
Questions et réponses sur CETA 

 

A. Questions posées au Parlement Wallon 

 

1. Q.: Demain, quand il y aura des conflits entre les États et les multinationales, qui 

décidera ? Les juridictions nationales ou des mécanismes d’arbitrage? Le 

mécanisme tel que rédigé aujourd'hui dans le traité n'est pas très clair. Il s'agit 

de grands principes, de grandes lignes directrices. 

 

 R.: Le CETA ne prévoit plus de mécanisme d’arbitrage, mais une nouvelle juridiction 

bilatérale. Celle-ci a vocation à offrir les mêmes garanties à toutes les Parties, ces garanties 

sont de même nature que celles offertes par une juridiction nationale. Certes, certains aspects 

restent à compléter, d'où l’exigence de poursuivre le travail – et le choix de l'UE de ne pas 

l'inclure dans l'application provisoire de l'accord. 

 

En pratique, face à un différend, les investisseurs peuvent choisir d’invoquer les dispositions 

du CETA, devant le ICS, ou d’invoquer les normes du pays hôte, et dans ce cas utiliser les 

juridictions nationales. Le CETA n’octroie pas aux investisseurs étrangers, dans les faits, 

davantage de droits que le droit interne de l’Union européenne. 

 

2.  Q. : Dans le cadre de tout litige ultérieur, cette déclaration interprétative a-t-

elle une force juridique qui s'est améliorée ou pas ? Ou prend-on toujours le 

CETA comme référence ? 

  

 R.: La déclaration a une valeur juridique claire: selon la Convention de Vienne sur le 

droit des traités elle fournit une interprétation authentique du traité, qui doit prévaloir sur 

d'autres interprétations. 

 

3.  Q.: Y a-t-il des avancées sur les listes négatives, notamment en matière de 

définition des services publics et de leur protection ? 

 

R.: Les listes négatives n'ont pas changé en tant que telles. Néanmoins les exceptions listées, 

notamment par la Belgique, sont très exhaustives, et couvrent tous les secteurs sensibles pour 

l'intérêt public. De plus, la déclaration interprétative clarifie que ce sont les autorités 

publiques compétentes qui définissent les services publiques; qu'il n'y a ni obligation ni 

incitation à la privatisation; que toute privatisation spontanée éventuelle peut être renversée et 

le secteur renationalisé sans obstacles. Il y a donc eu des avancées significatives. 

 

 

4. Q. : Pourquoi ne pas donner la priorité, dans le cadre du CETA, à un mécanisme 

de règlement des différends d'État à État? 

 

 R.: Les objectifs, les modalités et les résultats du mécanisme de règlement des 

différends d'État à État sont différents. Ce mécanisme est destiné à corriger les violations de 

l'accord en prévoyant la cessation du comportement litigieux et le choix d'y recourir relève 

non seulement d'une situation factuelle ou d'un intérêt économique, mais également de 

considérations politiques et diplomatiques. Il est peu adapté à régler des différends concernant 

l'investissement étranger.  

 

Un mécanisme tel que l'ICS ne politise pas le choix de soumettre un litige, et dans le cas où il 
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est fait droit à l'investisseur, la procédure ne peut se conclure que par le versement d'une 

compensation – en aucun cas l'Etat ne peut être obligé à abolir ou à modifier une législation 

ou une réglementation. L'ICS est destiné à rassurer les investisseurs étrangers sur le fait que 

les mesures réglementaires ne seront pas abusives et discriminatoires à leur égard. 

 

5. La création d'un tribunal indépendant et impartial est évoquée, mais pas 

clarifiée. Le Code de conduite des juges, leur mode de sélection, leur mode de 

rémunération ne sont pas encore précisés. L'instance d'appel n'est pas plus précise. 

 

R.: Le CETA contient des obligations claires pour les juges en matière d'indépendance, 

d’impartialité, d’absence de conflit d'intérêts, d’ incompatibilité avec d'autres activités liées à 

l'investissement. Cela étant dit, il est nécessaire de travailler davantage sur plusieurs aspects. 

Pour ce faire, des programmes de travail et des clauses de révision sont prévus, tels qu'un 

code de conduite éthique ou la révision de la rémunération des juges, ou encore certaines 

modalités de fonctionnement du Tribunal d'appel. Le texte du CETA prévoit que la 

détermination de ces éléments sera une condition préalable à la mise en oeuvre de l'ICS. C’est 

une des raisons pour lesquelles les États membres ont convenu avec la Commission d'exclure 

l’ICS de l'application provisoire du CETA. 

 

 

6.  Q.:  Il a été mentionné que la protection des indications géographiques (IG) 

pourrait se faire dans le cadre de négociations futures. Il s'agit déjà d'un 

élément, mais rien n'est précisé sur le mécanisme de ces futures négociations. 

Peut-être y a-t-il eu des avancées ? Pourriez-vous nous les préciser? 

 

R. : L'obtention de la protection des IG au Canada - pays traditionnellement sceptique, voire 

opposé à ce concept - a été en soi une grande avancée. La liste des IG qui seront protégées par 

le CETA a été suggérée par les États membres sur la base des flux commerciaux actuels ou 

potentiels avec le Canada. La clause évolutive a quant à elle été rajoutée pour permettre de 

tenir compte des opportunités commerciales qui ne sont ni prévues, ni prévisibles, mais qui 

pourraient malgré tout survenir. Cette clause évolutive permet aussi l'octroi ultérieur du statut 

de IG à des produits qui n'en bénéficient pas aujourd'hui. Par ailleurs, il est important de noter, 

d'abord, que le degré de protection que le Canada garantira aux IG listées dans le CETA est le 

même que celui prévu dans la législation de l'UE; et ensuite que cette législation européenne 

n'est pas impactée par le CETA. L'importation de produits canadiens en Europe en violation 

d'une IG protégée en Europe reste interdite même si l'IG en question n'est pas listée dans le 

CETA. 

 

7. Q. : Concernant l'inclusion de normes contraignantes sur le développement 

durable et l'environnement, la Commission a fait une note explicative. Cette 

note était unilatérale. Y a-t-il à présent quelque chose de conjoint qui pourrait 

être mis sur la table ? 

  

 R.: En fait, les dispositions du CETA en matière de développement durable, 

notamment de protection des droits des travailleurs et de l'environnement, constituent des 

obligations bilatérales de  l'UE et ses États membres et du Canada. Ces dispositions (par 

exemple l'interdiction d'assouplir cette protection pour encourager le commerce ou 

l'investissement) sont contenues dans le texte du CETA lui-même, ont été souscrites par les 

deux Parties, et s'appliquent également aux deux Parties. 

 



8. Q. : La notion de service d'intérêt général, d'intérêt économique général, on le 

sait, est très peu claire en droit européen. Comment dès lors, par exemple, une 

entreprise privée canadienne amenée à fournir des services dans diverses régions 

européennes pourrait-elle ne pas exiger de pouvoir les assurer dans les autres ? 

La protection des services publics doit concerner non seulement certaines 

obligations du CETA, mais aussi l'ensemble des obligations du CETA. 

 

 R.: les services publics sont protégés partout dans le CETA, par le biais de différents 

mécanismes et dispositions. Quant aux droits d'un fournisseur de services canadien, ils 

dépendront des normes qui régissent le service public là où il sera fourni. Si le service en 

question est en régime de monopole public dans une juridiction (nationale, régionale ou 

locale), l'entreprise canadienne ne pourra pas utiliser le CETA pour contourner ce monopole. 

À l'inverse, si les normes locales prévoient que le service en question est fourni au public par 

de sociétés privées en régime de concurrence, l'entreprise canadienne aura le droit de le 

fournir au même titre que les entreprises locales ou européennes, et bien évidemment en 

respectant les mêmes conditions fixées par l'autorité publique compétente, le cas échéant. 

 

9. Q: Pourquoi contourner nos systèmes juridictionnels publics quand bien même 

ils jouissent de la confiance des citoyens et ne fonctionnent pas si mal que cela ? 

Quelle en est la raison fondamentale ?  Y a-t-il toujours cette possibilité de 

devoir indemniser des multinationales qui souhaiteraient rentrer dans un 

marché qui ne leur serait pas ouvert ? 

 

 R.: Une juridiction ne peut appliquer que les normes de l'ordre juridique auquel elle 

appartient. Une juridiction nationale ne peut appliquer que les normes de droit interne. Une 

juridiction internationale (bilatérale, dans le cas d'espèce) est la seule qui puisse appliquer les 

normes du CETA. La substance de ces normes, et l'existence d'une juridiction qui puisse les 

appliquer, constituent des éléments déterminants (quoique loin d'être les seuls) dans la 

décision d'un investisseur d'investir à l'étranger, car elles ont été approuvées par le pays 

d'origine de l'investisseur, et ceci indépendamment de la qualité des normes et des juridictions 

du pays hôte, qui pourraient elles être équivalentes ou même meilleures (ce qui est souvent le 

cas pour les normes européennes). De plus, donner ces garanties aux investisseurs d'un pays 

tiers non seulement contribue à attirer ces investissements chez nous, mais nous permet 

également d'exiger les mêmes garanties pour nos propres investisseurs à l'étranger. 

 

Quant à l'indemnisation, la réponse est "non". En premier lieu, les investisseurs canadiens 

n'auront la possibilité d'investir que dans les secteurs dans lesquels nous avons pris des 

engagements, c’est-à-dire dans ceux que nous n'avons pas exclus ou limités par des réserves. 

Même dans les secteurs ouverts, le CETA ne prévoit pas l'application de l'ICS aux 

engagements éventuels en matière d'accès au marché. L'ICS s'applique seulement à partir de 

l'établissement d'un investisseur, et ne peut pas être invoqué contre le refus de le laisser 

s’établir, même si ce refus est contraire aux dispositions du CETA. 

 

10. Q.: Quel statut va-t-on apporter à toutes les améliorations portées par 

l'instrument interprétatif conjoint ?  Et que se passe t'il lorsqu'il y a une 

contradiction – puisqu'il y en a un certain nombre – avec le document de base. 

 

R.: Le document a une valeur juridique certaine, selon la Convention de Vienne sur le droit 

des traités. Il fournit une interprétation authentique qui doit prévaloir sur des interprétations 

divergentes. 



 

11. Q: Pas d’ hormones -  c'est écrit dans la déclaration de la commission, mais le 

Canada est-il d'accord sur cela ? S'agit-il simplement d'une position 

unilatérale ? 

 

 R.: Le CETA prévoit que les importations doivent satisfaire les normes du pays 

importateur, et ceci s'applique notamment aux hormones. Ceci est un principe général dans 

l'accord, qui est clarifié ultérieurement par l'Instrument Interprétatif Conjoint. Le Canada 

devra donc respecter ceci. La déclaration de la Commission ne fait que clarifier le fait que ce 

principe s'applique également à la question de la viande aux hormones. 

 

12. Q. :  Dans la déclaration complémentaire, la Commission et les Etats membres 

réunis au sein du Conseil précisent effectivement que cela n'empêche pas que 

l'on utilise d'autres outils. Ma question est: y a-t-il un strict équilibre entre les 

Parties ? Si les Canadiens ont une clause spéciale, pourquoi ne sommes-nous pas 

en capacité de défendre nos agriculteurs ? Cela concerne des secteurs comme le 

lait. Aujourd'hui, on sait qu’une des difficultés pour nos producteurs laitiers, 

c'est le prix rémunérateur. À partir du moment où le Canada entre dans le jeu 

avec des droits d'importation sans contingents, à zéro pour cent, si un jour on est 

en difficulté, quelles armes, quels outils peut-on actionner pour protéger nos 

producteurs laitiers ? 

 

 R.: La déclaration de la Commission et du Conseil va bien au-delà de la simple 

mention des autres outils. Les deux institutions garantissent - donc avec le soutien unanime de 

tous les États membres - que l'Union dispose de tous les instruments nécessaires pour protéger 

les produits agricole sensibles de tout danger potentiel provenant des importations du Canada. 

Ces instruments comprennent les clauses de sauvegarde et la protection tarifaire, qui a été 

conservée  pour des produits sensibles tels que la viande de bœuf, avec pour seule exception 

le droit pour les canadiens d'exporter en franchise de droits de douanes un contingent limité, 

dont la quantité correspond à 0.6% du marché européen.  

 

La clause spéciale conservée par le Canada pour les produits laitiers est plus symbolique 

qu'autre chose : au Canada également, la protection de ces produits passe par des contingents 

tarifaires à droit zéro en dehors desquels des droits de douane prohibitifs sont exigés,  le 

Canada n'a donc en pratique jamais eu recours à cette clause spéciale. L'Union a également 

conservé des mécanismes spéciaux pour protéger certains secteurs agricoles sensibles, tel 

celui des fruits et légumes, qui ne sont pas ouverts à la concurrence canadienne. 

 

En ce qui concerne la nécessité d'une protection du secteur laitier européen face aux 

importations canadiennes, il faut rappeler que les produits laitiers canadiens sont si peu 

compétitifs que les exportations canadiennes de ces produits sont quasiment inexistantes, ce 

qui rend ce débat très abstrait. 

 
 


